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Excellence,

J'ai  suivi  le troisieme  cycle  de l'examen  p6riodique  universel  (EPU)  de la Mauritanie  et

je  voudrais  saluer  l'engagement  constructif  de votre  gouvernement  durant  la 37"  session  du

Groupe  de travail  de 1'EPU,  qui  s'est  tenue  en janvier  2021.

Suite  A l'adoption  r6cente  par  le Conseil  des droits  de l'homme  du rapport  contenant  le

r6sultat  final  de l'examen  de la Mauritanie  lors  de sa 4/"'  session,  je  voudrais  profiter  de cette

occasion  pour  donner  suite  A un certain  nombre  de tMmes  abord6s  dans les deux  rapports  que

mon  Bureau  avait  pr6par6s  pour  l'examen  de la Mauritanie.  Il  s'agit  notaimnent  de la compilation

d'information  des Nations Unies et du r6sum6 des soumissions des parties pr<:nantes,  auxquels il
conviendrait  de porter  une  attention  particuli6re  au cours  des quatre  ann6es et demi  qui  nous

s6parent du prochain cycle de I'EPU. Pour identifier  ces tMmes, lai  pris en consid6ration les
d6clarations  et/ou  recornmandations  faites  par  98 d616gations,  et la pr6sentation  et les r6ponses  de

la d616gation  de la Mauritanie.  J'ai  6galement  pris  en consid6ration  les actions  prises  par  le

gouvemement  de la Mauritanie  pour  mettre  en oeuvre  les 140  recornmandations,  qui  avaient

recueilli  l'appui  de l'Etat  lors  du deuxieme  cycle  de 1'EPU.  Ces tMmes  couvrent  un 6ventail  de

sujets,  qui  sont  6nonc6s  dans l'annexe  jointe  A cette  lettre.

Je salue  les progres  accomplis  par  le Gouvernement  dans la mise  en aiuvre  des

recornmandations  du pr6c6dent  cycle  d'examen,  notarnment  l'adoption  de cadres  16gislatifs  et

institutionnels  pour  la promotion  des droits  des femmes  et ses efforts  pour  lutter  contre  les formes

contemporaines  d'esclavage,  A savoir  la cr6ation  de tribunaux  sp6ciaux  et la foiu'niture  d'une

assistance  juridique  et judiciaire  aux  victimes.  J'encourage,  cependant,  la rnise  en oeuvre  effective

de la loi  2015-031  incriminant  l'esclavage  et r6primant  les pratiques  esclavagistes  en Mauritanie,

notarnment  en renforgant  la capacit6  des tribunaux  A traiter  ces cas. Je salue  6galement  l'adoption

d'un  plan  d'action  national  de lutte  contre  la traite  des 6tres  humains.  Je note  avec  satisfaction  que

la Mauritanie  a concentr6  sa r6ponse  A la pand6rnie  de COVID-19  sur  la prise  en charge  des

groupes  vuln6rables  et la formulation  de directives  op6rationnelles  visant  A int6grer  les droits

humains  dans sa r6ponse.

Je suis cependant  pr6occup6  par  le fait  que la libert6  de conscience  et de religion  ne soit

pas formellement  garantie  pour  les mauritaniens  musulrnans,  pour  qui  un  changement  de religion

est consid6r6  comme  une apostasie  et passible  de la peine  de mort.  Je suis 6galement  pr6occup6

par  le fait  qu'un  certain  nombre  de dispositions  juridiques  vagues,  par  exemple  dans les lois  sur

l'incation  de la discrimination,  sur la cybercalit6,  sur la lutte  contre  le terrorisme  et sur

la libert6  de la presse,  imposent  des restrictions  d'expression  excessives  fond6es  sur le contenu.

S.E. M.  Ismail  Ould  Cheikh  AHMED

Ministre  des Affaires  6trangeres,  de la Coop6ration

et des Mauritaniens  de l'6tranger  Mauritanie
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Je suis  pr6occup6  par  un  certain  nombre  d'articles  du  Code  p6nal  qui  criminalisent  les

activit6s  li6es  A l'exercice  de la libert6  d'expression,  telles  que  l'apostasie,  le blaspMme  et la

diffamation,  dispositions  qui  seraient  utilis6es  pour  entraver  le travail  des  journalistes  et des

d6fenseurs  des droits  humains  et pour  restreindre  leur  libert6  d'expression.  Malgr6  les mesures

prises,  je  note  6galement  avec  pr6occupation  les difficult6s  que  rencontrent  les personnes

soumises  A l'esclavage  A se r6ins6rer  dans  la soci6t6  en raison  du  manque  de papiers  d'identit6  ou

d'acc6s  A l'emploi,  A l'6ducation  ou  El la  propri6t6  fonci6re,  y compris  la propri6t6  de la terre  de

leurs  parents,  et se trouvent  ainsi  en  risque  de retomber  dans  des situations  d'esclavage.

J'encourage  la Mauritanie  A 61aborer  un  plan  d'action  national  exhaustif  en matiere  de

droits  de l'hornme  afin  d'obtenir  des r6sultats  concrets  dans  les domaines  6num6r6s  dans  l'annexe

jointe  A cette  lettre  et de faciliter  les  pr6paratifs  pour  le quatri6me  cycle  de l'EPU.  Mon  6onseil A

tous  les Etats  membres  est d'61aborer  et de mettre  en oeuvre  des plans  d'action  nationaux  en

6troite  consultation  et coop6ration  avec  toutes  les parties  prenantes,  notarnrnent  l'institution

nationale  des droits  de l'homme  et toutes  les organisations  de la soci6t6  civile  et le cas 6ch6ant,  le

soutien  des organisations  internationales,  y compris  mon  Bureau  et d'autres  entit6s  des Nations

Unies,  sous  la direction  du  Coordonnateur  R6sident  du sysMme  des Nations  Unies.

J'encourage  6galement  la  Mauritanie  A poursuivre  ses efforts  pour  renforcer  le Comit6

technique  interminist6riel  en vue  de l'61aboration  des rapports  exhaustifs  et de suivi  des

recommandations  regues  de tous  les m6canismes  internationaux  et r6gionaux  relatifs  aux  droits  de

l'homrne  et des obligations  conventionnelles,  et de les relier  aux  Objectifs  de D6veloppement

Durable.  A cette  fin,  je  recornrnande  fortement  l'utilisation  du  guide  pratique  de mon  Bureau  sur

ce sujet,  qui  est disponible  sur  ce lien:

http://www.ohchr.org/Docui'nents/Publications/HRPUB161NMRFPracticalGuide.pdf.

Veuillez  noter  que  j'ai  fait  part  de mon  avis  A tous  les Etats  membres  au cours  du

.troisieme  cycle  de 1'EPU  en vue  de les aider  A mettre  en oeuvre  les  recommandations,  A la suite  de

l'examen.  Une  mesure  irnportante  qui  peut  contribuer  positivement  A l'action  de suivi  est le

rapport  volontaire  ?a mi-parcours.  Pour  cette  raison,  j'encourage  vivement  tous  les Etats  membres

A pr6senter  un  rapport  volontaire  A mi-parcours  deux  ans apr6s  l'adoption  du  rapport  contenant  le

r6sultat  de l'EPU.  A cet  6gard,  j'encourage  la Mauritanie  A envisager  de pr6senter  un  rapport  A rni-

parcours  sur  le suivi  du  troisieme  cycle  de l'examen,  d'ici  A 2023.

Comrne  l'a  d6clar6  le Secr6taire  g6n6ral  dans  son  rapport  de 2017  sur  l'activit6  de

l'Organisation  (A/72/1,  paragraphe  98);  << L'examen  periodique  universel  auquel  procMe  le

Conseil  des droits  derhomme  eritre  maintenant  dans  tm  nouveau  cyde,  et chaque  EtatMembre

ferarobjet  d'un troisieme examen mirxutieux. Nous ferons erg sorte d 'accrortre la pertinence, la
precision  etrutiliM  des  recommandations  du Conseil,  notamment  en aidant  davantage  les Etats

Membres  a les appliquer,  en collaborant  plus  6troitement  avec  les 6quipes  de  pays  des Nations

Urxies et en mettant en place des nr::canismes d'ttablissement de rapports et de suivi afin de
rapprocher / 'examen periodique universel de la realisation des objectifs du Millenaire  pour le
Mveloppement.  >>
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Je me  r6jouis  A l'id6e  de discuter  avec  vous  des moyens  par  lesquels  mon  Bureau  pourrait

assister  la Mauritanie  dans  les domaines  identifi6s  dans  la  pr6sente  lettre  et son  annexe.

Veuillez  accepter,  Excellence,  les assurances  de ma  trys  haute  consid6ration.

lilL
Michelle  Bachelet

Haut-Comrnissaire  aux  droits  de l'hornme

CC.: S. E. M.  Cheikh  Atunedou  Ahmed  Salem  SIDI

Cornmissaire  aux  droits  de l'homme,  A l'action  humanitaire  et aux  relations  avec  la soci6t6

civile,  Mauritanie

M.  Anthony  OHEMENG-BOAMAH

Coordonnateur r6sident des Nations Unies (anthony.ohemeng-boamah@one.un.org)
Mauritanie
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Annexe

'ntendue  des obligations  internationales  et cooperation  avec les m6canismes

et organes  internationaux  de protection  des droits  de l'homme

*  Ratifier  la Convention  relative  aux droits  des personnes  handicap6es  et

son  Protocole  facultatif,  les Protocoles  facultatifs  A la Convention  relative

aux droits  de l'enfant  concernant  l'implication  d'enfants  dans les conflits

arm6s  et sur une proc6dure  de communication,  la Convention  de 1954

relative  au statut  des apatrides,  la Convention  de 1961  sur la r6duction  des

cas  d'apatridie,  la  Convention  sur  les  travailleurs  domestiques  de

l'Organisation  internationale  du Travail  (OIT),  2011  (no 189) et la

Convention  contre  la discrimination  dans l'6ducation.

*  Adh6rer  au  Deuxieme  Protocole  facultatif  se rapportant  au  Pacte

international  relatif  aux  droits  civils  et politiques,  visant  A abolir  la peine

de mort,  au Protocole  facultatif  se rapportant  au Pacte  international  relatif

aux droits  6conomiques,  sociaux  et culturels,  et au Protocole  facultatif  se

rapportant  A la Convention  sur l'61imination  de toutes  les formes  de

discrimination  El l'6gard  des fernmes.

*  Ratification  de  l'amendement  A l'article  8 (6)  de  .la  Convention

internationale  sur l'61imination  de toutes  les formes  de discrimination

raciale,  adopt6  en 1992.

*  Ratification  du Statut  de Rome  de la Cour  p6nale  internationale.

*  Adresser  une  invitation  permanente  A tolls  les titulaires  de mandat  au titre

des proc6dures  sp6ciales  du Conseil  des droits  de l'homrne.

Cadre  nationa}  des droits  de l'homme

*  Mettre  en a:uvre  la Convention  internationale  sur l'61imination  de toutes

les formes  de discrimination  raciale  dans son ordre  juridique  interne  en

donnant  effet  A la D6claration  et au Programme  d'action  de Durban,

adopt6s  en 2001,  en tenant  compte  du document  final  de la Con'fi:rence

d'examen  de Durban,  tenue  A Geneve  en avril  2009.

*  Veiller  A ce que le processus  de s61ection  et de nomination  des membres

de la commission  nationale  des droits  de l'homme  soit  clair,  transparent  et

participatif,  et que la commission  soit  dot6e  de ressources  et de capacit6s

suffisantes,  ainsi  que d'une  autonomie  totale  pour  s'acquitter  efficacement

de son  mandat.

*  Garantir  que les membres  du m6canisme  national  de pr6vention  de la

torture  sont  nomrn6s  selon  un  processus  transparent,  inclusif  et

participatif,  et  que  le  m6canisme  national  dispose  d'une  v6ritable

ind6pendance  budg6taire  et des  ressources  n6cessaires  pour  remplir

efficacement  son  mandat.
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Respect  des obligations  internationales  en matiere  de droits  de l'homme,

compte  tenu  du  droit  international  humanitaire  applicable

A.  Questions  touchant  plusieurs  domaines

EgaliM  et non-discriminahon

*  Mener  des campagnes  de sensibilisation  du public,  y compris  dans le

systeme  6ducatif,  afin  de lutter  contre  les pr6jug6s  socioculturels  qui

minent  les  efforts  du  Gouvernement  en matiere  de  lutte  contre  la

discrimination  raciale  et ethnique.

*  Intensifier  la  mise  en oeuvre  de mesures  sp6ciales  en faveur  des minoritys

raciales  et ethniques  afin  de favoriser  leur  pleine  int6gration  dans la

soci6t6,  notamment  dans  l'6ducation,  l'emploi  et les soins  de sant6.

*  Am61iorer  la  repr6sentation  des  communautes  n6gro-africaines  et

haratines  dans  toutes  les spMres  de la  vie  politique,  publique  et sociale  et

dans  le secteur  priv6,  y compris  dans  les  postes  61ectifs  et d6cisionnels  des

organes  ex6cutifs,  de l'administration  publique,  de l'artn6e,  de la police  et

de la  m6dias.

*  Veiller  A ce que  les homrnes  et les femrnes  mauritaniens  aient  des droits

6gaux  en ce qui  concerne  la transmission  de la nationalit6  aux  enfants  et

aux  con)oints.

*  Abroger  l'article  308 du Code  p6nal  afin  de d6p6naliser  les relations

sexuelles  entre  adultes  consentants  du  m6me  sexe  et lib6rer  toute

personne  actuellement  d6tenue  en vertu  de cet  article.

rMveloppement,  erivironnement,  entreprises  et droits  derhomme

*  Prendre  des mesures  pour  lutter  contre  le changement  climatique  avec  une

approche  fond6e  sur  les  droits  humains,  en accordant  une attention

particuliere  A l'impact  du  changement  climatique  sur  les  groupes

vuln6rables  tels  que  les  femmes  et les enfants.

@ Intensifier  les efforts  pour  d6velopper  et renforcer  les cadres  16gislatifs

n6cessaires  qui  r6pondent  aux  d6fis  environnementaux  intersectoriels,  y

compris  les  cadres  d'adaptation  et  d'att6nuation  du  changement

climatique,  et veiller  A ce que les fernmes,  les enfants,  les personnes

handicap6es  et les cornrnunautes  autochtones  et locales  participent  de

maniere  significative  A leur  mise  en a;uvre.

Droits  de l'homme  et lutte  contre  le terrorisme

*  Modifier  l'article  3 de la loi  no 2010-035  relative  A la lutte  contre  le

terrorisme  pour  le mettre  pleinement  en conformit6  avec  les normes

internationales,  et veiller  A ce que  nul  ne soit  d6tenu  au secret  ou  dans  un

lieu  non  officiellement  reconnu  comme  lieu  de d6tention.
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B.  Droits  civils  et politiques

Droit  a la vie, a la liberty  et a la securiM  de la  personne

*  Modifier  le Code  penal afin  de limiter  les crimes  passibles  de la  peine  de

mort  aux crimes  les plus  graves,  impliquant  l'homicide  volontaire,  et

commuer  les peines  des prisonniers  actuellement  condamn6s  A mort  en

peines  d'emprisoru'iement.

*  Initier  un  processus  politique  et 16gislatif  visant  A l'abolition  de la  peine  de

mort  et mener  des actions  de plaidoyer  et des campagnes  publiques  pour

promouvoir  cet  objectif.

Administration  de la  justice,  y compris  impuniM,  et primauM  du droit

*  Veiller  A ce que toutes  les all6gations  d'usage  excessif  de la force  et

d'ex6cutions  extrajudiciaires  par  des  agents  de  l'Etat  lors  de

manifestations  fassent  l'objet  d'enquetes  rapides,  approfondies  et

impartiales,  que  les responsables  soient  poursuivis  et, s'ils  sont  reconnus

coupables,  punis,  et que  les  victimes  obtieru'ient  r6paration.

*  Veiller  A ce que tous  les actes de torture  ou de mauvais  traitements

signal6s  fassent  l'objet  d'une  enquete  rapide  et impartiale  par  un  organe

ind6pendant  et que  les auteurs  pr6sum6s  soient  dument  traduits  devant  un

tribunal.

*  Assurer  la responsabilit6  des violations  des droits  humains,  en particulier

pour  les cas signal6s  de violence  contre  les femmes  et les filles,  y compris

les  mutilations  g6nitales  f6minines.

*  R6soudre  enfin  les cons6quences  humanitaires  des 6v6nements  de 1989  A

1991,  notamment  en abrogeant  la loi  no 93-23  afin  d'6tablir  les faits  des

infractions,  poursuivre  et punir  comrne  il se doit  les responsables  et

accorder  pleine  reparation  A toutes  les victimes  et A leurs  les  b6n6ficiaires.

Libertys fondamentales et droit de participer  a la vie publique et politique

*  Garantir  A tolls,  sans exception,  y compris  aux  non-croyants  et A ceux  qui

ont  chang6  de religion,  la pleine  jouissance  de la libert6  de pens6e,  de

conscience  et de religion.

*  R6examiner  l'adoption  d'un  amendement  au Code  penal  qui punit  le

blaspheme  et l'apostasie  de la peine  de mort,  en violation  grave  du droit

international.

*  S'abstenir  d'intimider,  de harceler,  d'arr6ter,  de d6tenir  et de poursuivre  les

d6fenseurs  des droits  humains  sur  la  base  d'infractions  vaguement  d6finies

pour  avoir  exerc6  leur  droit  A la  libert6  d'expression.

*  Lib6rer  inconditiomellement  tous  les  d6fenseurs  des  droits  humains

d6tenus  arbitrairement  et veiller  A ce que  toutes  les violations  des droits

humains  comrnises  contre  les d6fenseurs  des droits  humains  fassent  l'objet
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d'enqu6tes  rapides,  approfondies  et impartiales,  que les responsables

soient  poursuivis  et que les victimes  obtiennent  r6paration.

Interdiction  de toutes les formes d'esclavage

*  Mettre  en oeuvre efficacement  sa 16gislation  criminalisant  l'esclavage  A

travers  la poursuite  des cas individuels,  l'indemnisation  des victimes  et la

r6insertion  des anciens  esclaves  dans la soci6t6.

*  Renforcer  le  systeme  judiciaire  en  augmentant  le  financement  des

tribunaux  anti-esclavagistes  et en arn61iorant  la formation  et les ressources

des juges,  des procureurs  et de la police,  en veillant  A ce que les autorit6s

respectent  et soutiennent  6galement  les victimes  tout  au long  du  processus

judiciaire.

*  Prendre  des mesures  efficaces  pour  lutter  contre  toutes  les  formes

d'esclavage  et  de  pratiques  assimilables  A l'esclavage,  y  compris

l'exploitation  sexuelle  et par  le travail,  la vente,  l'enlevement  et la traite

d'enfants  et d'autres  groupes  vuln6rables,  et rendre  justice  aux  survivants.

C.  Droits  6conomiques,  sociaux  et culturels

Droit  au travail  et droit a des conditions de travail  justes et favorables

@ Poursuivre  la mise en o:uvre  des programmes  visant  A promouvoir  les droits

6conomiques  et sociaux,  notamrnent  la lutte  contre  le ch5mage  des jeunes.

*  Assurer  la protection,  en droit  et en pratique,  des droits  du travail  de tous

les travailleurs  migrants  vivant  dans  le pays.

*  Intensifier  les efforts  pour  61iminer  le travail  des enfants,  en particulier

dans le travail  domestique  et les activit6s  agricoles  et minieres,  et faire

respecter  l'interdiction  de l'emploi  des enfants  de moins  de 16 ans dans  les

secteurs  formel  et informel.

@ Adopter  le projet  de loi  visant  A interdire  les pires  formes  de travail  des

enfants,  s'assurer  qu'il  est conforme  A la Convention  relative  aux  droits  de

l'enfant  et allouer  des ressources  humaines,  techniques  et financieres

suffisantes  pour  la mise  en oeuvre  des lois  et politiques  sur le travail  des

enfants.

Droit  (' la security  sociale

*  Continuer  A promouvoir  un d6veloppement  6conomique  et social  durable  pour  surmonter  les

effets de la pand6mie  de COVID-19  et r6duire  le nombre  de personnes vivant  dans la
pauvret6.

Droit  a un niveau de vie suffisant

@ Allouer  des fonds  suffisants  pour  l'expansion  du programme  national  de

transferts  mon6taires  du gouvernement  et la mise  en a:uvre  de son plan

strat6gique  multisectoriel  sur la nutrition,  en se concentrant  sur  les
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familles  avec plusieurs  enfants,  les familles  de r6fugi6s  et les familles

vivant  dans  les zones  rurales  et recul6es.

Droit  a la  sanM

0 Poursuivre  la mise  en oeuvre  du Plan  national  de solidarit6  et de r6ponse  A

la pand6mie  pour  limiter  l'impact  de la pand6mie  COVID-19  sur la

population  vulnerable.

@ Renforcer  la  protection  des  droits  humains  des  persoru'ies  Ag6es,

notarnrnent  dans le contexte  actuel  de la pand6mie  de COVID-19.

*  Intensifier  les efforts  pour  fournir  des services  de sant6  dans le contexte

de la pand6mie.

*  Renforcement  des efforts  pour  arn61iorer  l'acces  aux soins  de sant6  pour

tous,  y compris  l'acc6s  aux services  et aux  informations  de sant6 sexuelle  et
reproductive.

Droit  a rMucation

*  Etendre  l'enseignement  obligatoire  ?a 9 ans et l'enseignement  gratuit  A 12

ans, conform6ment  A l'Objectif  de d6veloppement  durable  4, en veillant  A

ce que les coats  cach6s  de l'6ducation  soient  61imin6s.

*  Arn61iorer  l'accessibilit6  A un enseignement  public  de qualit6,  notarnrnent

par  la construction  de nouvelles  installatioris  et infrastructures  scolaires.

*  Mettre  en oeuvre  des programmes  sp6cifiques  pour  6tendre  la scolarisation

des jeunes  filles  et r6duire  leurs  taux  d'abandon.  Plus pr6cis6ment,  le

renforcement  des actions  de promotion  de l'6ducation  et de r6duction  des

taux  d'analphab6tisme  et  de  d6crochage  scolaire  chez  les  filles

appartenant  aux  ethnies  Haratines  et Noires.

D.  Droits  de groupes  ou de personnes  sp6cifiques

Femmes

*  Mettre  fin  aux pratiques  coutumieres  n6fastes  qui  emp6chent  les femrnes

et les filles  de jouir  pleinement  de leurs  droits,  notamrnent  le droit  de

poss6der  et d'h6riter  de la terre.

@ R6viser  le  Code  du  statut personnel  et mener  des  campagnes  de

sensibilisation  du grand  public,  y compris  les  chefs  traditionnels  et

religieux,  sur  l'6galit6  des droits  entre  hommes  et femmes.

*  L'introduction  d'une  d6finition  de l'infraction  de viol,  vis6e  A l'article  309

du Code  penal,  d'une  maniere  conforme  aux normes  internationales  des

droits  de l'hornrne.

*  Intensifier  les efforts  pour  enqu6ter  sur les cas de violence  A l'6gard  des

fernrnes,  dans  la spMre  priv6e  comme  dans  la spMre  publique,  et

poursuivre  et punir  les responsables.
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*  Prendre  des mesures  pour  que les fernmes  victimes  de viol  ne soient  pas

poursuivies  pour  adultere  (zina).

*  Veiller  A ce que des mesures  de protection,  une  assistance  et des recours

efficaces  soient  disponibles  et accessibles  A toutes  les femmes  victimes  de

violence.

*  Modifier  la 16gislation,  y compris  le Code du statut persoru'iel,  afin

d'interdire  le mariage  avant  l'Age de 18 ans sans exception,  et prendre

toutes  les mesures  n6cessaires  pour  61iminer  les mariages  d'enfants  en

toutes  circonstances.

Enfants

*  Veiller  A ce  que les  all6gations  concernant  les  enfants  vivant  dans

l'esclavage  fassent  l'objet  d'enqu6tes  effectives  et, si elles  sont  prouv6es,

que les enfants  concern's  soient  lib6t6s,  re;,oivent  une r6paration  et un

soutien  ad6quats  pour  retourner  dans  leur  famille,  et que  les auteurs  soient

poursuivts.

*  Assurer  l'int6gration  sociale  des enfants  anciennement  esclaves  et faciliter

leur  acces  A l'6ducation  et aux  services  de sant6  et sociaux.

*  Mener  des campagnes  de sensibilisation  pour  changer  les perceptions  du

public  sur l'utilisation  des enfants  comme  travailleurs  domestiques  ou

agricoles  ou comme  6pouses  dans les mariages  forc6s  d'enfants,  afin  que

les membres  du public  comprennent  que de telles  pratiques  sorit  ill6gales

et constituent  des formes  d'esclavage  des enfants.

*  Prendre  des mesures  pour  soustraire  les talib6s  au contr51e  des marabouts,

qui  les exploitent  et les maltraitent,  et appliquer  pleinement  la 16gislation

interdisant  l'exploitation  des enfants  pour  la mendicit6,  notarnment  en

enqu6tant,  poursuivant  et  punissant  rapidement  les  auteurs  en

cons6quence.

Personnes  handicapees

*  Garantir  A tous  les enfants  handicap's  le droit  A une 6ducation  inclusive

dans les 6coles  ordinaires,  en veillant  A ce que l'6ducation  inclusive  soit

prioritaire  sur le placement  des enfants  dans des 6tablissements  et des

classes  d'enseignement  sp6cialis6,  et former  et affecter  des enseignants  et

des professionnels  sp6cialis6s  travaillant  dans des classes  iht6gr6es  pour

soutenir  les enfants  atteints  de des difficult6s  d'apprentissage

*  Renforcer  les efforts  pour  61iminer  les obstacles  empechant  l'acces  des

enfants  handicap6s  A la protection  sociale,  aux services  de sant6 et El un

systeme  6ducatif  inclusif  et de quality.

Migtrants, 4ugies, demandeurs d'asile et personnes Mplac6es dans leur propre
pays

*  Assurer  la protection  des droits  humains  des migrants,  notarnrnent  en ce

qui  concerne  la  situation  des  fernrnes  migrantes  employ6es

itr6guli6rement  comme  domestiques,  qui  sont  particulierement  expos6es  A

l'exploitation  et A la prostitution.
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*  Promouvoir  les droits  des r6fugi6s  et des migrants  en fournissant  des

conseils  juridiques  et un  soutien  A l'int6gration.

*  Intensifier  les  efforts  pour  trouver  des  solutions  durables  pour  la

r6installation  de tous  les rapatri6s  mauritaniens  d'un  pays  tiers  dans  la  vie

6conornique  et sociale,  notamment  en favorisant  leur  acces  A l'emploi,  A

l'6ducation  et aux  soins  de sant6  et en acc616rant  leur  r6int6gration  dans

l'administration,  l'acc6s  A la propri6t6  fonciere  et l'obtention  de documents

d'6tat  civil,  y compris  pour  les enfants.


